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INFRA FOCH TOPCO 

Societe par actions simplifiee au capital de 94.659.300 euros 
Siege social : Tour Voltaire — 1 Place des Degres 

92800 Puteaux (La Defense) 
801 364 332 R.C.S. Nanterre 

STATUTS 

Mis a jour au 17 Septembre 2019 

Statu 
Pres' 

ce 
dent : 

ifies conformes par le 
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TITRE PRELIMINAIRE 

DEFINITIONS 

« Actif Net de Liquidation » designe, dans le cadre de la liquidation, la valeur du solde 
des actifs subsistant a l'issue du paiement de tout passif (en ce compris les frais afferents 
a la liquidation), a l'exception (i) des passifs correspondant aux capitaux propres de la 
Societe (y inclus tout pret d'Associes) et (ii) des eventuelles stipulations et/ou 
renonciations de creanciers a tout ou partie de leur droit de creance. 

« Action » designe toute action de la Societe. 

« Affilies » a le sens qui est donne au terme « Affiliate » dans le Pacte d'Associes. 

« Associe » designe tout titulaire d'Action. 

« Capital de Reference » designe le capital social et les droits de vote dans la Societe 
detenus par les Investisseurs Financiers, directement ou indirectement (par 
l'intermediaire d'un Whicule Commun), a l'exclusion du capital social et des droits de 
vote dans la Societe detenus ou anterieurement Menus par tous Associes qui, au 
moment de leur premiere acquisition de Titres, sont des dirigeants ou salaries du Groupe 
ainsi que les societes constituees a l'effet de les regrouper. 

« Causes d'Exclusion » ale sens qui lui est attribue a l'ARTICLE 17.4.1. 

« Censeurs » designe ensemble les Censeurs Decisionnaires et les Censeurs Non-
Decisionnaires. 

« Censeurs Decisionnaires » ale sens qui lui est attribue a l'ARTICLE 16.1.1. 

« Censeurs Non-Decisionnaires » a le sens qui lui est attribue a l'ARTICLE 16.1.1. 

« Comite de Surveillance » designe le comite de surveillance de la Societe. 

« Controle » designe, s'agissant de la relation entre au moins deux personnes, (i) la 
detention de plus de 50% du capital et des droits de vote d'une entite, (ii) la jouissance, 
directement ou indirectement, du pouvoir de conduire la direction de l'activite ou de la 
gestion d'une entite par la detention de droits de vote ou (iii) le pouvoir de nommer la 
majorite des membres du conseil d'administration ou des dirigeants d'une entite, et 
inclut la definition de « controle » telle qu'elle figure au paragraphe I de l'article L.233-
3 du Code de commerce. 

« Date de Realisation » designe le 17 septembre 2019. 

« Directeur General » designe le directeur general de la Societe, s'il en est nomme un. 

« Directeur General Delegue » designe le directeur general delegue de la Societe, s'il 
en est nomme un. 
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« Expert » designe : 

— Pun des tiers evaluateurs suivants de renommee internationale, dont la mission 
sera assuree par un associe dudit tiers evaluateur, designe a cette fin par tirage au 
sort parmi : 

(i) Ernst & Young ; 

(ii) KPMG ; 

(iii) Mazars, 

etant precise que si le premier tiers evaluateur tire au sort est indisponible, ne 
peut agir, refuse la mission, ou se trouve dans l'incapacite de conduire sa 
mission, l'Expert sera le tiers evaluateur designe par un second tirage au sort 
parmi les tiers evaluateurs restants et ainsi de suite ; ou, a defaut, 

— un tiers evaluateur designe par le President du Tribunal de Commerce de Paris 
saisi en la forme des referes et sans recours possible, a la requete de la partie la 
plus diligente, parmi les associes des cabinets d'experts comptables reconnus 
intemationalement et operant en France. 

« Groupe » designe ensemble la Societe, Indigo Group, Indigo Infra et toute entite 
Control& par ces dernieres. 

« Indigo Infra » designe Indigo Infra, une societe anonyme a directoire et conseil de 
surveillance de droit francais, dont le siege social est situe au Tour Voltaire — 1 place 
des Degres, 92800 Puteaux, immatriculee au registre du commerce et des societes de 
Nanterre sous le numero 642 020 887. 

« Indigo Group » designe Indigo Group, une societe par actions simplifiee de droit 
ft-at-lois, dont le siege social est situe au Tour Voltaire — 1 place des Degres, 92800 
Puteaux, immatriculee au registre du commerce et des societes de Nanterre sous le 
numero 800 348 146. 

« Investisseur » designe, a partir de la Date de Realisation, toute personne ou entite qui 
est ou a ete Associee. 

« Investisseur Financier » designe tout Associe, a l'exclusion (i) des Associes qui, au 
moment de leur premiere acquisition de Titres, sont des dirigeants ou salaries du Groupe 
ainsi que les societes constituees a l'effet de les regrouper et (ii) tout Associe personne 
morale dont le capital est entierement Menu par au moms deux Associes qui ne sont 
pas des Affilies (« Vehicule Commun »). 

« Jour Ouvre » designe un jour (autre qu'un samedi ou un dimanche) oil les banques 
sont ouvertes a Paris. 

« Membre » a le sens qui lui est attribue a l'ARTICLE 16.1.1. 

« Notification d'Exclusion » a le sens qui lui est attribue a l'ARTICLE 17.4.2. 
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« Notification de Contestation » a le sens qui lui est attribue a l'ARTICLE 17.4.3. 

« Pacte d'Associes » designe le pacte conclu a la Date de Realisation entre les titulaires 
de Titres tel que modifie le cas echeant par avenant. 

« President » designe le president de la Societe. 

« Promesses » designe les Promesses de Vente et d'Achat et les Promesses Liquidite. 

« Promesse de Vente et d'Achat » a le sens qui est donne au terme « Call and Put 
Options » dans le Pacte d'Associes. 

« Promesse Liquidite » a le sens qui est donne au terme « Liquidity Put Option » dans 
le Pacte d'Associes. 

« Societe » a le sens qui lui est attribue a l'ARTICLE 1. 

« Statuts » designent les presents statuts de la Societe. 

« Titres » designe toute Action, valeur mobiliere ou autre droit representatif ou 
susceptible de representer, immediatement ou a terme, une quotite du capital et/ou des 
droits de vote de la Societe. 

« Vehicule Commun » a le sens qui lui est attribue dans la definition d'Investisseur 
Financier. 

PREAMBULE 

Chacun des titulaires de Titres qui est partie au Pacte d'Associes est tenu de se 
conformer aux stipulations du Pacte d'Associes, dont it reconnait avoir une parfaite 
connaissance et qu'il s' est engage a respecter, notamment les stipulations du Pacte 
d'Associes relatives a la gouvernance de la Societe, aux modalites d'emission et de 
souscription de Titres nouveaux, et aux modalites de cession de Titres qu'il &tient dans 
la Societe. 

En cas de divergence entre les stipulations des Statuts et celles du Pacte d'Associes, 
chacun des titulaires de Titres qui est partie au Pacte d'Associes convient expressement 
que, dans la mesure du possible permise par les dispositions legislatives et 
reglementaires applicables, les stipulations du Pacte d'Associes prevaudront sur celles 
des Statuts. 
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TITRE I 

FORME JURIDIQUE - OBJET SOCIAL - DENOMINATION SOCIALE - 

SIEGE SOCIAL — DUREE 

ARTICLE 1 FORME 

La societe est constituee sous forme de societe par actions simplifiee. Elle est regie par 
les dispositions legislatives et reglementaires en vigueur ainsi que par les presents 
Statuts. Elle fonctionne sous la meme forme avec un ou plusieurs Associes 
(la « Societe »). 

La Societe n'est pas une societe faisant offre au public de titres financiers ou pouvant 
admettre ses actions aux negociations sur un marche reglemente. Toute offre au public 
de titres financiers ou admission de ses actions aux negociations sur un marche 
reglemente lui est interdite, sauf en cas de derogation expressement visee par les lois et 
reglements en vigueur. 

La Societe peut ne comporter qu'un seul Associe. L'Associe unique exerce les pouvoirs 
devolus aux Associes lorsque les presents Statuts prevoient une prise de decision 
collective. A tout moment la Societe peut devenir pluripersonnelle ou redevenir 
unipersonnelle sans que la forme sociale n'en soft modifiee. 

ARTICLE 2 OBJET 

La Societe a pour objet, en France et a l'etranger : 

— la constitution de toutes societes, la creation d'entreprises, ainsi que 
l'acquisition, la gestion et la cession de toutes participations ; 

— la fourniture de prestations de services dans tous les domaines, notamment en 
matiere administrative, juridique et financiere ; 

— et generalement, toutes operations quelles qu'elles soient (industrielles, 
commerciales, financieres, civiles, mobilieres ou immobilieres), se rattachant 
directement ou indirectement a l'objet social ci-dessus et a tous objets similaires 
ou connexes, ou concourant a la realisation de ces objets. 

ARTICLE 3 DENOMINATION 

La denomination de la Societe est : Infra Foch Topco. 

Dans tous les actes et documents emanant de la Societe et destines aux tiers, la 
denomination sociale doit toujours etre precedee ou suivie immediatement des mots 
« societe par actions simplifiee » ou des initiates « S.A.S. » et de Penonciation du 
montant du capital social ainsi que du numero d'identification de la Societe au Registre 
du Commerce et des Societes. 
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ARTICLE 4 SIEGE SOCIAL 

Le siege social est fixe Tour Voltaire — 1 Place des Degres — 92800 Puteaux (La 
Defense). 

II peut etre transfers en tout autre endroit du meme departement ou d'un departement 
limitrophe par une simple decision du President, sous reserve de ratification par la 
prochaine decision collective des Associes ou par la prochaine decision de l'Associe 
unique, et partout ailleurs en vertu d'une decision collective des Associes ou d'une 
decision de l'Associe unique. 

ARTICLE 5 DUREE 

La duree de la Societe est fixee a 99 annees a compter de la date de son immatriculation 
au Registre du Commerce et des Societes, sauf dissolution anticipee ou prorogation 
decidee par les Associes ou, le cas echeant, l'Associe unique. 
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TITRE II 

APPORTS - CAPITAL SOCIAL — ACTIONS 

ARTICLE 6 APPORTS - CAPITAL SOCIAL 

Lors de la constitution, it est fait apport a la Societe d'une somme en numeraire de deux 
cents (200) euros, correspondant a la liberation integrale de deux (2) actions de 20 euros 
de valeur nominale et 80 euros de prime chacune, ainsi qu'il resulte du certificat du 
depositaire etabli par Maitre Conrad-Bruat, Notaire associe au sein de l'Etude Oudot & 
Associes, situ& 134 boulevard Haussmann, 75009 Paris, le 26 mars 2014. 

Le capital social de la Societe est fixe a la somme de quatre-vingt-quatorze millions six 
cent cinquante-neuf mille trois cent euros (94.659.300 €), divise en quatre millions sept 
cent trente-deux mille neuf cent soixante-cinq (4.732.965) Actions, d'une valeur 
nominale de vingt (20) euros chacune, integralement liberties a la souscription. 

ARTICLE 7 MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 

Le capital social peut etre augment& reduit ou amorti conformement aux lois et 
reglements en vigueur ainsi qu'aux presents Statuts. 

ARTICLE 8 LIBERATION DES ACTIONS 

Les actions en numeraire anises a la suite d'une augmentation de capital resultant pour 
partie d'une incorporation de reserves, benefices ou primes d'emission et pour partie 
d'un versement en especes, doivent etre integralement liberties lors de leur souscription. 
Les actions remunerant un apport en nature doivent egalement etre integralement 
liberties des leur emission. 

Dans tous les autres cas, les actions de numeraire peuvent etre liberties du quart 
seulement de leur valeur nominale au moment de leur souscription, sauf lors de la 
constitution de la Societe, auquel cas elles doivent etre liberties de la moitie au moms de 
leur valeur nominale. Le surplus doit etre verse dans les conditions fixees par les 
dispositions legales et reglementaires en vigueur. 

ARTICLE 9 FORME DES ACTIONS 

Les actions emises par la Societe ont la forme nominative. 

Elles donnent lieu a une inscription au nom de leur titulaire a un compte ouvert par la 
Societe ou par un mandataire de celle-ci dans les conditions et selon les modalites 
prevues par la loi et les reglements en vigueur. 

ARTICLE 10 TRANSMISSION ET CESSION DES ACTIONS 

La propriete des actions resulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou 
des titulaires sur les registres que la Societe tient a cet effet au siege social. 
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La cession des actions s'opere, a l'egard de la Societe et des tiers, par virement de 
compte a compte, effectue sur la production d'un ordre de mouvement signe du cedant 
ou de son mandataire. Ce mouvement est inscrit stir un registre cote et paraphe, tenu 
chronologiquement, dit « Registre des mouvements de titres ». 

La Societe est tenue de proceder a cette inscription et a ce virement des reception de 
1'ordre de mouvement. 

Les actions sont librement cessibles et transmissibles, sous reserve des stipulations du 
Pacte d' Associes. 

En cas d'augmentation du capital, les actions sont negociables a compter de la 
realisation de celle-ci. 

Les actions demeurent negociables apres la dissolution de la Societe et jusqu'a la 
cloture de la liquidation. 

ARTICLE 11 GENERALITES RELATIVES AUX ACTIONS 

Chaque Action donne droit, dans les benefices et 1'Actif Net de Liquidation, a tine part 
proportionnelle a la quotite de capital qu'elle represente. 

Les Associes ne sont responsables du passif social qu'a concurrence de leurs apports. 

Les droits et obligations attaches a une Action suivent celle-ci quel qu'en soit le 
titulaire. La propriete d' une Action entraine de plein droit adhesion du titulaire aux 
Statuts et aux decisions des Associes. 

Chaque fois qu'il est necessaire de posseder plusieurs Actions pour exercer un droit 
quelconque, les Associes font leur affaire personnelle du regroupement du nombre 
d'Actions necessaire. 

Les Actions donnent enfin a chaque Associe le droit d'être informe sur la marche de la 
Societe et d'obtenir communication des documents sociaux dans les conditions prevues 
par la loi. 

ARTICLE 12 DROITS DE VOTE ATTACHES AUX ACTIONS 

Chaque Associe a le droit de participer aux decisions collectives et dispose d'un nombre 
de voix egal a celui des Actions qu'il possede. 
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TITRE IV 

PRESIDENT — DIRECTEURS GENERAUX — DIRECTEURS GENERAUX 

DELEGUES 

ARTICLE 13 PRESIDENT 

13.1 DESIGNATION 

La Societe est representee, ger& et administree par un President personne physique ou 
morale ayant ou non la qualite d'Associe. 

Lorsqu'une personne morale exerce les fonctions de President, ses dirigeants sont 
soumis aux memes conditions et obligations et encourent les memes responsabilites 
civiles et penales que s'ils etaient President en leur nom propre, sans prejudice de la 
responsabilite solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 

Les regles fixant la responsabilite des membres du conseil d'administration des societes 
anonymes sont applicables au President. 

Le President est designe et revoque par une decision du Comite de Surveillance. 

13.2 DUREE DES FONCTIONS 

La duree du mandat du President est fix& a quatre (4) annees. Le mandat du President 
est renouvelable sans limitation. 

Les fonctions de President prennent fin par l'arrivee du terme fixe, a l'occasion de la 
decision collective des Associes, ou de l'Associe unique selon le cas, relative aux 
comptes annuels de l'exercice ecoule et tenue dans Vann& au cours de laquelle expire 
son mandat. 

Les fonctions du President personne morale prennent egalement fin, en cas 
(i) d'ouverture a son encontre d'une procedure de redressement judiciaire, (ii) de 
liquidation judiciaire ou (iii) de dissolution amiable. 

Le President est revocable a tout moment sans preavis par decision du Comite de 
Surveillance, sans qu'un juste motif soit necessaire. La decision du Comite de 
Surveillance peut ne pas etre motivee. 

Le President peut demissionner de son mandat a tout moment avec un preavis de trois 
(3) mois. 

13.3 REMUNERATION 

Le President peut recevoir une remuneration. Si tel est le cas, elle est alors fix& et peut 
etre modifiee par decision du Comite de Surveillance. 
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13.4 POUVOIRS DU PRESIDENT 

Dans les rapports avec les tiers, le President est investi des pouvoirs les plus etendus 
pour agir en toutes circonstances au nom de la Societe dans la limite de l'objet social. 

Dans les rapports avec les tiers, la Societe est engagee meme par les actes du President 
qui ne relevent pas de l'objet social, a moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que 
l'acte depassait cet objet ou qu'il ne pouvait 1'ignorer compte tenu des circonstances, la 
seule publication des statuts ne suffisant pas a constituer cette preuve. 

Dans l'ordre interne, le President peut faire tous actes de gestion dans Pinter& de la 
Societe, sous reserve des pouvoirs accordes par la loi, les presents Statuts, et le Pacte 
d'Associes, a la collectivite des Associes ou a l'Associe unique selon le cas, au Comite 
de Surveillance ou tout autre comite, et des limitations de pouvoirs decidees par le 
Comite de Surveillance. 

13.5 DELEGATIONS DES POUVOIRS DU PRESIDENT 

Le President peut deleguer a toute personne physique ou morale de son choix, Associe 
ou non, certains de ses pouvoirs pour l'exercice de fonctions specifiques ou 
l'accomplissement de certains actes, dans la limite de ceux qui lui sont conferes par la 
loi, les presents Statuts, et le Pacte d'Associes, et a la condition de prendre toutes 
mesures necessaires pour le respect des dispositions qui precedent. 

Lorsque le President est une personne morale, celle-ci agit au sein de la Societe 
exclusivement par son ou ses representant(s) leg(al) (aux), personne(s) physique(s). Si 
elle designe un representant permanent distinct de son ou ses representant(s) leg(al) 
(aux), celui-ci ou ceux-ci ne pourr(a) (ont) agir, vis-a-vis des tiers, que dans le cadre de 
delegations de pouvoir expresses. 

En cas de changement de President, les delegations de pouvoirs en cours subsistent sauf 
revocation expresse par le nouveau President. 

ARTICLE 14 DIRECTEUR GENERAL — DIRECTEUR GENERAL 
DELEGUE 

Le President peut etre assiste par un ou plusieurs dirigeants personnes physiques ayant 
le titre de Directeur General ou de Directeur General Delegue et designe(s) par une 
decision du Comite de Surveillance apres consultation du President. 

La duree du mandat du Directeur General ou du Directeur General Delegue est fixee par 
le Comite de Surveillance lors de leur nomination. 

Le mandat du Directeur General ou du Directeur General Delegue est revocable a tout 
moment par decision du Comite de Surveillance, sans qu'aucun motif soit necessaire. 

Le Directeur General ou le Directeur General Delegue dispose des memes pouvoirs de 
direction et de representation de la Societe a regard des tiers que le President et les 
exerce sous le controle du President. 
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Le Directeur General ou le Directeur General Delegue peut recevoir une remuneration 
qui est fixee et qui peut etre modifiee par decision du Comite de Surveillance. 

ARTICLE 15 COMIT D'ENTREPRISE / COMITE SOCIAL ET 
ECONOMIQUE 

Dans les rapports entre la Societe et son comite d'entreprise (ou le cas echeant, la 
delegation du personnel du comite social et economique) s'il en existe un, le President 
constitue l'organe social aupres duquel les delegues dudit comite exercent les droits 
&finis par les articles L. 2312-72 a L. 2312-77 (anciennement L. 2323-62 a L. 2323-67) 
du Code du travail. 

Afin de respecter ces droits, le President ou, le cas echeant si la Societe en est pourvue, 
un Directeur General ou un Directeur General Delegue, designe specialement a cet effet 
par le President, organisera pour toutes les echeances importantes, notamment l'arrete 
des comptes annuels, des reunions en presence des representants du comite d'entreprise 
et ne prendra sa decision qu'apres que ceux-ci aient pu s'exprimer. 
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TITRE V 

COMITE DE SURVEILLANCE 

ARTICLE 16 COMITE DE SURVEILLANCE 

16.1 COMPOSITION DU COMITE DE SURVEILLANCE 

16.1.1 Nomination des membres et censeurs du Comite de Surveillance 

Le Comite de Surveillance est constitue d'un nombre maximal de quatre (4) membres 
(les « Membres ») et peut comprendre des censeurs (les « Censeurs Decisionnaires ») 
nommes par les Investisseurs Financiers confonnement aux dispositions du present 
article. 

La representation de chaque Investisseur Financier au sein du Comite de Surveillance 
est detenninee en fonction du pourcentage du Capital de Reference qu'il &tient, de la 
maniere suivante : 

(i) un Investisseur Financier &tenant, directement ou indirectement, dix pour cent 
(10%) mais moins de quinze pour cent (15%) du Capital de Reference est en 
droit de nommer un (1) Censeur Decisionnaire ; 

(ii) un Investisseur Financier &tenant, directement ou indirectement, quinze pour 
cent (15%) mais moins de cinquante pour cent (50%) du Capital de Reference 
est en droit de nommer un (1) Membre , 

(iii) un Investisseur Financier &tenant, directement ou indirectement, cinquante pour 
cent (50%) ou plus du Capital de Reference est en droit de nommer deux (2) 
Membres , 

et sera ajustee automatiquement sur cette base. 

La collectivite des Associes peut egalement decider, a la majorite de 85% des droits de 
vote, la nomination de censeurs sans droit de vote au Comite de Surveillance de la 
Societe (les « Censeurs Non-Decisionnaires »). 

16.1.2 Duree des fonctions 

Les Membres et les Censeurs sont nommes pour une duree indeterminee. 

Chaque Membre ou Censeur Decisionnaire peut etre revoque a tout moment par une 
decision unilaterale de l'Investisseur Financier qui l'a nomme, sans que cet Investisseur 
Financier ne soit tenu de justifier sa decision. 

La collectivite des Associes peut egalement decider, a la majorite de 85% des droits de 
vote, la revocation de chaque Censeur Non-Decisionnaire, sans que la collectivite des 
Associes ne soit tenue de justifier sa decision. 
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En cas de &mission, deces ou revocation d'un Membre ou d'un Censeur Decisionnaire, 
1'Investisseur Financier l'ayant nomme est tenu de nommer immediatement, en 
remplacement, un Membre ou un Censeur Decisionnaire, selon le cas. 

16.1.3 Remuneration 

Les Membres ne percoivent aucune remuneration au titre de leurs fonctions au sein du 
Comite de Surveillance. Toutefois les frais raisonnables engages dans 1'exercice de leurs 
fonctions leur sont rembourses, sur presentation de justificatifs. 

Les Censeurs ne percoivent aucune remuneration au titre de leurs fonctions au sein du 
Comite de Surveillance et ne sont pas rembourses des frais engages dans l'exercice 
desdites fonctions. 

16.1.4 Comites du Comite de Surveillance 

Le Comite de Surveillance peut creer, en son sein, un ou plusieurs comites specialises 
dont it fixe la composition et les attributions, et qui exercent leur activite sous sa 
responsabilite. 

Les membres des comites du Comite de Surveillance ne percoivent aucune 
remuneration au titre de leurs fonctions au sein desdits comites. Toutefois les frais 
raisonnables engages dans l'exercice de leurs fonctions leur sont rembourses, sur 
presentation de justificatifs. 

16.2 POUVOIRS DU COMITE DE SURVEILLANCE 

16.2.1 Mission du Comite de Surveillance 

Le Comite de Surveillance exerce le controle permanent de la gestion de la Societe par 
le President dans les conditions prevues aux presents Statuts, au Pacte d'Associes, et par 
tout accord extrastatutaire. 

A toute époque de l'annee, it opere les verifications et les controles qu'il juge opportuns, 
et peut se faire communiquer les documents qu'il estime utiles a l'accomplissement de sa 
mission. 

Le Comite de Surveillance se prononce sur l'exclusion d'un Associe en cas de 
survenance d'une Cause d'Exclusion, dans les conditions de l'ARTICLE 16.3. 

16.3 DELIBERATIONS DU COMITE DE SURVEILLANCE 

16.3.1 Forme des deliberations 

Les decisions du Comite de Surveillance sont prises lors de reunions tenues 
conformement aux dispositions des presents Statuts ou par des resolutions &rites 
signees par tous les Membres ainsi que, le cas echeant, tous les Censeurs 
Decisionnaires, apres information des Censeurs, etant precise que les regles de majorite 
prevues a l'ARTICLE 16.3.6 s'appliquent a 1'adoption de resolutions &rites. 
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16.3.2 Convocation aux reunions 

Les reunions du Comite de Surveillance ont lieu aussi souvent qu'il est necessaire, et au 
moins quatre (4) fois par an a intervalles reguliers, pour que le Comite de Surveillance 
exerce ses pouvoirs conformement aux dispositions de l'ARTICLE 16.2 des presents 
Statuts. 

Une reunion du Comite de Surveillance peut etre convoquee a tout moment par 
n'importe lequel de ses Membres, agissant de sa propre initiative ou suite a la demande 
du President, en adressant par ecrit une convocation aux autres Membres sept (7) jours 
au moins avant le jour prevu pour la tenue de la reunion du Comite de Surveillance (a 
moins qu'il ne s'agisse d'une reunion ajournee pour defaut de quorum dans un delai 
d'une (1) heure a compter de l'heure a laquelle ladite reunion devait commencer, la 
nouvelle reunion pouvant alors se tenir dans les deux (2) Jours Ouvres suivant la 
nouvelle convocation notifiee par l'un des Membres a tous les autres Membres et aux 
Censeurs), sauf si l'initiateur de la convocation peut justifier de l'existence d'une 
question urgente dont le Comite de Surveillance doit deliberer, auquel cas le delai de 
sept (7) jours peut etre reduit a deux (2) Jours Ouvres. 

La convocation a la reunion du Comite de Surveillance est accompagnee de l'ordre du 
jour indiquant les questions qui seront abordees lors de la reunion, et de tous les 
documents pertinents relatifs aux questions inscrites a l'ordre du jour de la reunion. Les 
documents pertinents relatifs aux questions inscrites a l'ordre du jour sont communiqués 
aux Membres des que possible et au plus tard quarante-huit (48) heures avant la 
reunion. 

Tout Membre autre que l'initiateur de la convocation peut, en adressant aux autres 
Membres une notification 48 heures au moins avant la date de la reunion, exiger que 
d'autres questions soient inscrites a l'ordre du jour de la reunion. Dans ce cas, tout 
Membre nomme par l'Investisseur Financier ayant nomme l'initiateur de la convocation 
peut, en adressant aux autres Investisseurs Financiers une notification 24 heures au 
moins avant la date de la reunion, exiger que d'autres questions soient inscrites a l'ordre 
du jour de la reunion. 

16.3.3 Tenue des reunions 

Toutes les reunions du Comite de Surveillance se tiennent au lieu precise dans la 
convocation a la reunion, qui est : 

(i) le siege social de la Societe ou, s'il n'est pas disponible, un autre lieu situe a 
Paris ; ou 

(ii) tout autre lieu convenu entre les Membres, 

et a l'heure precis& dans la convocation a la reunion. 

Tous les Membres et Censeurs peuvent participer aux reunions du Comite de 
Surveillance physiquement, ou par telephone ou videoconference. Tout Membre peut 
donner, par ecrit, mandat a un autre Membre, a un membre du conseil de surveillance 
d'Indigo Infra ou a tout salarie ou dirigeant de l'Investisseur Financier l'ayant nomme 
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(ou d'un des Affilies de cet Investisseur Financier) de le representer a une reunion du 
Comite de Surveillance. 

Tout Membre ou Censeur participant a une reunion du Comite de Surveillance dans les 
conditions prevues par les dispositions ci-dessus du present article est repute present a 
ladite reunion, notamment pour les besoins du calcul du quorum. 

Le Comite de Surveillance designe a chaque reunion un president de séance chargé 
d'organiser les &bats. Le president de séance ne dispose d'aucun droit ou pouvoir 
specifique au sein du Comite de Surveillance ni a l'egard des tiers. 

Le President et, le cas echeant, les Directeurs Generaux et Directeurs Generaux 
Delegues, peuvent etre invites a assister a toute reunion du Comite de Surveillance. 

Chaque Investisseur Financier ayant le droit de nommer un Membre a droit a ce qu'un 
de ses salaries ou dirigeants (ou un salarie ou dirigeant d'un de ses Affilies) ou un 
membre du conseil de surveillance d' Indigo Infra participe sans voix deliberative a toute 
reunion du Comite de Surveillance. 

Le Comite de Surveillance peut, sur requete d'un Membre, autoriser a l'unanimite des 
Membres presents ou representes, un tiers a assister a la reunion dudit Comite de 
Surveillance. 

16.3.4 Quorum 

Le quorum est constitue pour toutes les reunions du Comite de Surveillance par la 
presence d' au moins un (1) Membre nomme par chaque Investisseur Financier 
conformement a l' ARTICLE 16.1.1. 

Si le quorum n'est pas atteint a une reunion du Comite de Surveillance dans un delai 
d'une (1) heure a compter de l'heure a laquelle ladite reunion devait commencer, la 
reunion est ajournee et une nouvelle reunion peut se tenir dans les deux (2) Jours 
Ouvres suivant la nouvelle convocation notifiee par 1'un des Membres a tous les autres 
Membres et aux Censeurs. Il est precise que pour cette deuxieme reunion et toute 
reunion ulterieure, les regles de quorum visees a 1' ARTICLE 16.3.4 doivent etre 
respectees. 

16.3.5 Droits de vote 

Les droits de vote detenus par chaque Membre sont determines conformement a la 
formule suivante : 

n = 100 x (a+b) / (A+B) 

etant precise que: 

« n » correspond au nombre total de droits de vote detenus par les Membres nommes 
par un Investisseur Financier ; 
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« a » correspond au nombre d'actions ordinaires de la Societe detenues par 
l'Investisseur Financier ayant nomme le(s)dit(s) Membre(s) ; 

« A » correspond au nombre total d'actions ordinaires de la Societe composant le 
Capital de Reference detenues directement par les Investisseurs Financiers ayant le droit 
de nommer des Membres conformement a l'ARTICLE 16.1.1, a l'exclusion des actions 
detenues par ces Investisseurs Financiers par l'intermediaire d'un Whicule Commun ; 

« b»=cxd/D 

« B » correspond au nombre total d'actions ordinaires de la Societe qui ne sont pas 
detenues par (i) un Investisseur Financier ou (ii) des Associes qui, au moment de leur 
premiere acquisition de Titres, sont des dirigeants ou salaries du Groupe ainsi que les 
societes constituees a l'effet de les regrouper ; 

« c » correspond au nombre total d'actions ordinaires de la Societe qui ne sont pas 
detenues par (i) un Investisseur Financier ou (ii) des Associes qui, au moment de leur 
premiere acquisition de Titres, sont des dirigeants ou salaries du Groupe ainsi que les 
societes constituees a l'effet de les regrouper ; 

« d » correspond au nombre d'actions detenues dans un Vehicule Commun par 
l'Investisseur Financier ayant nomme le Membre concerne ; 

« D » correspond au nombre total d'actions detenues dans un Vehicule Commun par les 
Investisseurs Financiers ayant le droit de nommer des Membres. 

Dans l'hypothese oil un Investisseur Financier est en droit de nommer deux Membres, 
les droits de vote Menus par ces Membres peuvent etre exerces par les deux Membres 
agissant ensemble ou par l'un des deux seulement. Dans l'hypothese ou les deux 
Membres sont presents ou representes a une reunion du Comite de Surveillance, chacun 
des Membres nomme par cet Investisseur Financier pourra exercer le meme nombre de 
droits de vote que l'autre Membre nomme par cet Investisseur Financier, etant precise 
que le nombre total des droits de vote exerces par les deux Membres nommes par un 
meme Investisseur Financier sera egal a « n » tel que calcule a l'ARTICLE 16.3.5. 

16.3.6 Majorite 

Les decisions du Comite de Surveillance sont adoptees conformement aux regles de 
majorite figurant dans le Pacte d'Associes. 

16.3.7 Censeurs 

Chaque Censeur a les memes droits que les Membres du Comite de Surveillance 
concernant la reception des convocations et la presence aux reunions du Comite de 
Surveillance ainsi que la communication des informations relatives au Groupe. 
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TITRE VI 

DECISIONS DES ASSOCIES 

ARTICLE 17 DECISIONS DES ASSOCIES 

17.1 NATURE ET CONDITIONS D'ADOPTION DES DECISIONS DES ASSOCIES 

17.1.1 Decisions prises a la majorite qualifiee 

Doivent etre prises par la collectivite des Associes a la majorite de 70% des voix, ou par 
l'Associe unique selon le cas, toutes decisions en matiere : 

(i) d'approbation des comptes annuels ; 

(ii) d'affectation des benefices ou pertes ; 

(iii) d'approbation des distributions dans le cadre de la politique de distribution 
definie dans le Pacte d'Associes ; 

(iv) de nomination des commissaires aux comptes de la Societe. 

Doivent etre prises par la collectivite des Associes a la majorite de 85% des voix, ou par 
l'Associe unique selon le cas, toutes decisions en matiere : 

(i) de reduction ou d'amortissement du capital social de la Societe ; 

(ii) de fusion, scission, apport partiel d'actif soumis au regime des scissions ou 
dissolution de la Societe ; 

(iii) de transformation de la Societe en une societe d'une autre forme ; 

(iv) de modification de la politique de distribution definie dans le Pacte 
d'Associes ; et 

(v) toute autre decision ayant pour effet de modifier, directement ou indirectement, 
les statuts de la Societe. 

17.1.2 Decisions prises a l'unanimite 

Doivent etre prises par la collectivite des Associes a l'unanimite, ou par PAssocie 
unique selon le cas, l'adoption ou la modification des clauses visees a Particle L. 227-19 
du Code de commerce ainsi que la modification ou la suppression de tout ou partie de 
1'ARTICLE 10, de l'ARTICLE 12, de l'ARTICLE 16 et de PARTICLE 17 des presents 
Statuts. 

Par ailleurs, la transformation de la Societe en societe en commandite simple ou par 
actions sera decidee a la majorite requise pour la modification des statuts mais avec 
l'accord du ou des Associes qui deviendraient associes commandites. 
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17.1.3 Decision prise a la majorite simple 

Sous reserve des stipulations du Pacte d'Associes, toutes les decisions autres que celles 
mentionnees aux ARTICLES 17.1.1 et 17.1.2 relevant de la competence de la 
collectivite des Associes ou de l'Associe unique, selon le cas, seront prises a la majorite 
simple des voix ou par l'Associe unique, selon le cas. 

17.2 MODALITES DE CONSULTATION DES ASSOCIES 

17.2.1 Pluralite d'Associes 

Les decisions collectives des Associes sont provoquees aussi souvent que l'interet de la 
Societe l'exige a l'initiative soit du President, soit de n'importe lequel de ses Membres, 
soit cas de dissolution de la Societe, du liquidateur, soit, le cas echeant du comite 
d'entreprise dans les conditions fixees par les dispositions legales et reglementaires en 
vigueur, ou encore du commissaires aux comptes lorsque la Societe en est pourvue, 
ceux-ci ne pouvant agir qu'apres avoir vainement demande au President, par lettre 
recommandee avec demande d'avis de reception, d'organiser la consultation des 
Associes. 

Chaque Associe a le droit de participer aux decisions collectives et, sous reserve de 
l'existence eventuelle d'actions a droit de vote multiple, dispose d'un nombre de voix 
egal a celui des actions qu'il possede. 

Un Associe peut se faire representer, pour la prise des decisions collectives, par tout 
autre Associe de son choix, lequel doit justifier de son mandat en le communiquant au 
President. 

La consultation des Associes peut s'effectuer en assemblee, par consultation &rite, 
telecopie, telex, courrier electronique, conference telephonique, visioconference ou tout 
moyen de communication a distance ou encore par tout acte sous seing prive. 

Sont reputes presents pour le calcul du quorum et de la majorite, les Associes qui 
participent a la reunion par visioconference ou conference telephonique. 

Assemblee generale 

Lorsqu'une decision collective doit etre prise en assemblee generale, une convocation 
doit ete adressee par lettre simple ou telecopie a chaque Associe, indiquant la date, le 
lieu et l'ordre du jour de la reunion, huit (8) jours au moins avant la date de la decision 
aux fins de permettre aux Associes de participer a cette assemblee. 

Le quorum est constitue pour les assemblees generales par la presence de l'ensemble 
des Investisseurs Financiers sur premiere convocation. 

Si le quorum n'est pas atteint a reunion de l'assemblee generale dans un delai d'une (1) 
heure a compter de l'heure a laquelle la reunion devait commencer, la reunion est 
ajournee et une nouvelle reunion peut se tenir dans les deux (2) Jours Ouvres suivant 
une nouvelle convocation. 
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Le quorum pour cette nouvelle assemblee generale et pour toute assemblee ulterieure est 
constitue par la presence d'Associes representant au moins les deux-tiers des droits de 
vote. 

Lorsque tous les Associes sont presents ou representes, la convocation n'est pas 
requise ; l'assemblee generale se reunit valablement sans alai et peut prendre toute 
decision sur toutes questions, independamment de tout ordre du jour ; toutefois, si un 
Associe estime qu'il n'est pas informe de maniere appropriee pour voter sur une 
question qui n'est pas inscrite a l'ordre du jour, cet Associe peut demander que cette 
question soit examinee lors d'une prochaine assemblee. 

L'assemblee peut se reunir en tout lieu precise dans la convocation, tant en France qu'a 
l'etranger. 

L'assemblee est presidee par le President. A defaut, elle elit un president de séance. 
L'assemblee designe un secretaire qui peut etre choisi en dehors des Associes. 

A chaque assemblee est tenue une feuille de presence et it est dresse un proces-verbal de 
la reunion, signe par le president de séance, un Associe et le secretaire. 

Acte sous seing prive 

La consultation des Associes peut resulter d'un acte sous seing prive signe par tous les 
Associes ou leurs mandataires. 

Consultation &rite 

Lorsqu'une decision collective est prise par consultation &rite, le texte des resolutions 
proposees est adresse par l'initiateur de la consultation a chaque Associe par lettre 
simple, telecopie, telex ou courrier electronique permettant a l'Associe d'exprimer, pour 
chaque resolution proposee, un vote « pour », un vote « contre » ou un vote 
« abstention ». 

Les Associes disposent d'un delai de quinze (15) jours suivant sa reception pour adresser 
au President leur reponse egalement par lettre simple, telecopie, telex ou courrier 
electronique. 

Pendant le delai de reponse, tout Associe peut exiger du President toutes explications 
complementaires. 

Toute abstention exprimee lors de la consultation &rite ainsi que l'absence d'indication 
de vote ou le fait pour l'Associe de ne pas faire parvenir sa reponse dans le delai vise ci-
dessus seront assimiles a un vote &favorable a l'adoption de la resolution. 

Le resultat de la consultation &rite est consigne dans un proces-verbal etabli et signe 
par le President. Ce proces-verbal mentionne la reponse de chaque actionnaire. 
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Autres modes de consultation 

En cas de consultation organisee autrement qu'en assemblee ou que par acte sous seing 
prive ou consultation &rite, les Associes doivent transmettre leur vote au President ou a 
1'initiateur de la convocation si ce dernier n'est pas le President, par lettre simple, 
telecopie, telex ou courrier electronique, au plus tard a la date fix& par l'auteur de la 
consultation pour la decision collective. Le vote transmis par chacun des Associes est 
definitif. 

Tout Associe qui emet un vote d'abstention sur une resolution est repute avoir emis un 
vote negatif sur ladite resolution proposee. 

Tout Associe n'ayant pas repondu dans le delai ci-dessus ou qui omet de faire mention 
d'une indication de vote sur une resolution est repute absent pour le vote de la resolution 
consider& ; ses actions ne sont pas prises en compte pour le calcul du quorum et de la 
majorite pour le vote de cette meme resolution. 

17.2.2 Associe unique 

Les decisions de l'Associe unique sont prises a la seule initiative de l'Associe unique ou 
provoquees aussi souvent que Pinter& de la Societe l'exige soit par le President, ou en 
cas de dissolution de la Societe, par le liquidateur, soit, le cas echeant par le comite 
d'entreprise dans les conditions fixees par les dispositions legales et reglementaires, ou 
encore par les commissaires aux comptes lorsque la Societe en est pourvue, ceux-ci ne 
pouvant agir qu'apres avoir vainement demande au President, par lettre recommandee 
avec demande d'avis de reception, d'organiser la consultation de l'Associe unique. 

Si 1'initiateur de la consultation n'est pas l'Associe unique, celui-ci doit adresser a 
l'Associe unique une convocation indiquant la date, le lieu et 1'ordre du jour de la 
reunion, par lettre simple, telex, telecopie ou tout moyen electronique de 
telecommunication cinq (5) jours au moins avant la date fix& par l'auteur de la 
consultation pour la prise des decisions et doit communiquer a l'Associe unique tout 
document utile a son information, prealablement a la prise des decisions. 

Les representants du comite d'entreprise designes conformement aux dispositions de 
Particle L. 2323-67 du Code du travail doivent etre mis en mesure d'être entendus lors 
de toute decision visant l'adoption ou la modification de clauses statutaires visees par 
Particle L. 227-19 du Code de commerce. 

17.2.3 Information du(des) commissaire(s) aux comptes 

Lorsque la Societe en est pourvue et que les dispositions legales prevoient l'intervention 
d'un ou plusieurs commissaire(s) aux comptes prealablement a Passemblee generale, 
l'Associe unique ou les Associes, selon le cas, devra(ont) 1'/les informer en temps utile 
pour qu'il(s) puisse(nt) accomplir sa/leur mission. 
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17.3 CONSTATATION DES DECISIONS DU (DES) ASSOCIE(S) 

17.3.1 Pluralite d'Associes 

Les Associes prenant part aux &bats par conference telephonique ou visioconference 
peuvent demander a signer une copie du proces-verbal pour approbation, ou le President 
de séance peut leur demander de confirmer leur vote par tout moyen. 

Les decisions de la collectivite des Associes resultant du consentement des Associes 
exprime dans un acte sous seing prive indiquent la date de la decision, l'identite de tous 
les Associes participants et de leurs mandataires (pour les personnel morales, le 
representant), les documents et rapports soumis a discussion, un exposé des &bats et le 
cas echeant, le texte des resolutions sur lesquelles porte la decision. L'acte constatant la 
decision est signe par chacun des Associes ou leurs mandataires. 

En cas de pluralite d'Associes et de consultation organisee autrement qu'en assemblee 
ou que par un acte seing prive signe par tous les Associes ou leurs mandataires, le 
President doit informer chacun des Associes du resultat de cette consultation par lettre 
simple, telecopie, telex, ou courier electronique, au plus tard dans les cinq (5) jours de 
la date de la decision collective. 

Les proces-verbaux de decisions collectives d'Associes sont etablis et signes par le 
President. 

Ces proces-verbaux doivent comporter les mentions suivantes : 

— la liste des Associes avec le nombre d'actions dont chacun est titulaire et, le cas 
echeant, le nombre de droits de vote attaches a ces actions, 

— les noms des Associes ayant participe au vote ou a la reunion avec le nom de leur 
representant, 

— la liste des documents et rapports communiqués aux Associes, 

— le texte des resolutions proposees au vote des Associes, 

— le resultat des votes, 

le cas echeant : 

— la date et le lieu de Passemblee, 

— le nom et la qualite du president de l'assemblee, 

— la presence ou l'absence des commissaires aux comptes, 

— un résumé des explications de vote ou des &bats ou des communications des 
commissaires aux comptes expressement destinees a e' tre portees a la 
connaissance des Associes. 
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Aux proces-verbaux doivent etre annexes les pouvoirs des Associes dans le cas oil ils ne 
sont pas representes par leur representant legal. 

Ces proces-verbaux sont consignes dans un registre cote, paraphe et tenu selon les 
modalites precisees a l'article R. 221-3 du Code de commerce. 

17.3.2 Associe unique 

Les decisions prises par l'Associe unique sont consignees dans des proces-verbaux qui 
indiquent les documents et, le cas echeant, les rapports examines et le texte des 
decisions adoptees. Les proces-verbaux sont signes par l'Associe unique et par le 
President, le cas echeant separement. 

Ces proces-verbaux sont consignes dans un registre cote, paraphe et tenu selon les 
modalites precisees a l'article R. 221-3 du Code de commerce. 

17.4 EXCLUSION D'UN ASSOCIE 

17.4.1 Causes d'exclusion 

Tout Associe autre qu'un Investisseur Financier pourra, a l'initiative du Comite de 
Surveillance, etre exclu de la Societe, selon les modalites ci-apres exposees, en cas de 
non-respect de ses obligations de transfert de ses Titres conformement aux Promesses et 
au Pacte d'Associes (les « Causes d'Exclusion »). 

17.4.2 Procedure 

En cas de survenance d'une Cause d'Exclusion visee a l'ARTICLE 17.4.1, le Comite de 
Surveillance pourra prendre l'initiative de proposer a la collectivite des Associes 
l'exclusion de l'Associe concerne et devra, dans ce cas, notifier par lettre recommandee 
avec demande d'avis de reception ou remise en main propre contre recepisse l'Associe 
concerne les motifs de la procedure d'exclusion mise en oeuvre a son encontre et lui 
proposer de presenter son point de vue et ses explications aux autres Associes au cours 
de la reunion organisee au titre de la procedure d'exclusion, et ce avant toute prise de 
decision. 

La non-participation de l'Associe concerne par la mesure d'exclusion envisagee a 
l'assemblee generale susvisee, de meme que l'absence d'observations fonnulees par 
celui-ci lors de ladite assemblee ne feront pas obstacle a ce qu'une decision d'exclusion 
soit prise a son encontre dans les conditions prevues aux Statuts, des que l'Associe 
concerne aura ete dument convoque a l'assemblee generale susvisee et aura ete mis en 
mesure de participer au vote. 

La decision collective des Associes se prononcant sur l'exclusion ou le maintien dans la 
Societe de l'Associe concerne suite a la survenance d'une Cause d'Exclusion sera prise 
conformement aux stipulations de l'ARTICLE 17.2. Cette decision collective ne pourra 
intervenir qu'a l'issue d'un alai minimum de huit (8) jours calendaires suivant la 
notification de la mise en oeuvre de la procedure d'exclusion. 

Les Associes, dans la decision d'exclusion, devront approuver, conformement aux 
stipulations de l'ARTICLE 17.2, le rachat de l'ensemble des Titres detenus par 
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l'Associe exclu soit (i) par un ou plusieurs des Associes designes par le President (apres 
approbation prealable des Associes Investisseurs) soit (ii) par la Societe si aucun 
Associe n'a ete designe en vertu du (i).. 

La decision d'exclusion ou de maintien dans la Societe de l'Associe concerne sera 
notifiee par le President a l'Associe concerne par lettre recommandee avec demande 
d'avis de reception ou remise en main propre contre recepisse (la « Notification 
d'Exclusion »). 

17.4.3 Effets 

En cas de decision d'exclusion adopt& conformement a l'ARTICLE 17.4.2 ci-dessus, 
PAssocie concerne (ou ses ayants droit) est tenu de ceder la totalite de ses Titres a toute 
personne visee dans la Notification d'Exclusion pour un prix determine conformement 
la methode de valorisation definie dans la Promesse de Vente et d'Achat applicable en 
cas de Situation de Depart Volontaire. 

En cas de contestation du prix determine conformement aux stipulations qui precedent 
par l'Associe exclu, ce dernier devra adresser une notification de contestation du prix de 
rachat au Comite de Surveillance (la « Notification de Contestation »), ce montant 
devant etre determine par l'Expert. 

L'Expert devra etre independant de l'Associe exclu et de la Societe et agira en qualite 
de mandataire commun des parties concernees au sens de Particle 1592 du Code civil et 
notifiera son rapport a chacune des parties dans un delai de trente (30) jours calendaires. 

L'Expert sera lie par (x) la methode de calcul retenue en application des stipulations de 
la Promesse de Vente en cas de Situation de Depart Volontaire (tel que ce terme est 
defini dans la Promesse de Vente) et ne pourra pas choisir une autre methode de 
valorisation ainsi que (y) tous les points sur lesquels l'Associe exclu et l'Associe 
acquereur ou la Societe (selon les cas) reconnaissent qu'ils sont d'accord. L'Expert 
devra respecter le principe du contradictoire et donner les memes opportunites 
l'Associe exclu et a l'Associe acquereur de presenter leurs positions par oral et par &lit. 
Le prix determine par l'Expert liera definitivement les parties et ne sera susceptible 
d'aucun recours sauf en cas d'erreur grossiere et/ou manifeste ou de fraude. 

II est expressement convenu que l'Expert ne pourra remettre en cause les comptes 
sociaux audites ayant servi de base pour le calcul du prix. Le prix tel que determine par 
l'Expert liera definitivement les parties et ne sera susceptible d'aucun recours, sauf 
erreur grossiere ou manifeste ou si P Expert a manifestement excede le cadre de sa 
mission. 

Les frais de determination du montant de remboursement seront supportes 
conformement aux stipulations relatives a la repartition des frais du « Tiers 
Evaluateur » tel que prevu dans les Promesses de Vente et d'Achat. 

A defaut pour l'Associe exclu de remettre les ordres de mouvement dument regularises, 
et apres mise en demeure rest& infructueuse 1'ayant invite a s'executer dans un delai de 
dix (10) jours calendaires a compter de la Notification d'Exclusion, le President sera 
tenu de proceder a la regularisation des cessions, par la signature d'un ou plusieurs 
ordres de mouvements par le President, et aux inscriptions en compte. L'Associe exclu 
recevra notification d'avoir a se presenter au siege social de la Societe pour recevoir le 
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prix de cession determine conformement aux stipulations du present article lequel ne 
sera pas productif d'interet. 

A compter de la date de la decision collective d'exclusion et jusqu'a la date effective 
d'exclusion, l'Associe concerne sera prive de l'ensemble des droits non pecuniaires 
attaches aux actions et valeurs mobilieres qu'il &tient dans la Societe. 
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TITRE VII 

CONTROLE DE LA SOCIETE 

ARTICLE 18 DROIT D'INFORMATION ET DE COMMUNICATION DES 
ASSOCIES 

Quel qu'en soit le mode, toute consultation des Associes doit faire 1'objet d'un rapport 
prealable aux Associes comprenant tous documents et informations leur permettant de 
se prononcer en toute connaissance de cause sur la ou les resolutions soumises a leur 
approbation. En cas d'Associe unique, un tel rapport sera etabli par le President lorsque 
la consultation de l'Associe unique aura ete provoquee par son initiative. 

Chaque Associe : 

doit, lors de l'examen des comptes annuels, recevoir du President un rapport de 
controle sur l'execution au cours de l'exercice clos des delegations de pouvoirs 
conferees par le President au Directeur General, au Directeur General Delegue et 
plus generalement a tous autres delegataires ; 

peut, pendant les quatre (4) jours precedant une consultation des Associes, 
prendre connaissance ou copie au siege social des documents et rapports devant 
etre communiques aux Associes en application de la loi ou des presents Statuts ; 

peut, a toute époque, prendre connaissance ou copie au siege social des Statuts 
jour ainsi que des documents ci-apres concernant les trois (3) derniers exercices 
sociaux : 

• liste des Associes avec le nombre d'actions dont chacun d'eux est titulaire 
et, le cas echeant, le nombre de droits de vote attaches a ces actions, 

• comptes annuels (bilans, comptes de resultats et annexes), 
• inventaires, 
• rapports et documents soumis aux Associes a l'occasion de decisions 

collectives, 
• proces-verbaux des decisions collectives des Associes comportant en 

annexe, le cas echeant, les pouvoirs des Associes representes par une autre 
personne que leur representant legal. 

Ce droit de communication peut etre exerce par l'Associe, lequel peut se faire 
representer par tout mandataire de son choix et se faire assister par un expert inscrit sur 
une liste des Cours et tribunaux. 
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ARTICLE 19 COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Lorsqu'il en est fait obligation par la loi et les reglements en vigueur, les Associes ou 
l'Associe unique selon le cas, sont tenus de designer un ou plusieurs commissaires aux 
comptes titulaires, pour une duree de six (6) exercices et exercant leur mission de 
controle de la Societe conformement a la loi. 

Un ou plusieurs commissaires aux comptes suppleants, appeles a remplacer le(s) 
commissaire(s) aux comptes titulaire(s) en cas de refus, incapacite, &mission ou deces, 
sont nommes concomitamment et pour la meme duree que le(s) commissaire(s) aux 
comptes titulaire(s). Its doivent accomplir leurs missions dans les conditions et dans le 
cadre des pouvoirs &finis par la legislation en vigueur. 

En cours de vie sociale, le ou les commissaires aux comptes seront nommes par la 
collectivite des Associes ou par l'Associe unique, selon le cas. 

En outre, la nomination d'un commissaire au compte pourra egalement etre demand& 
en justice par un ou plusieurs Associes representant au moms le dixieme du capital de la 
Societe. 

Les commissaires aux comptes doivent etre informes de toute reunion de la collectivite 
des Associes par lettre recommandee avec demande d'avis de reception ou lettre remise 
en main propre au plus tard le jour ou les Associes sont convoques. 

La remuneration des commissaires aux comptes est fixee selon les dispositions legates 
en vigueur. 

Les commissaires aux comptes doivent fournir aux Associes un rapport sur les 
conventions visees a 1'ARTICLE 16 des presents Statuts. Les Associes doivent se 
prononcer sur ce rapport. 

Le ou les commissaires suppleants ont pour fonction de remplacer le ou les 
commissaires titulaires en cas d'empechement temporaire de ce dernier ; lorsque 
l'empechement a cesse, le ou les titulaires reprenne(nt) leurs fonctions a l' issue de la 
prochaine decision collective relative a l'approbation des comptes sociaux. Le mandat 
du commissaire aux comptes suppleant prend fin a la date d'expiration du mandat confie 
au commissaire aux comptes titulaire. 

ARTICLE 20 CONVENTIONS REGLEMENTEES 

Lorsque la Societe en est pourvu, le commissaire aux comptes est informe par le 
President ou les dirigeants de la Societe des conventions intervenues directement ou par 
personne interposee entre la Societe et son President, Fun de ses dirigeants, l'un de ses 
Associes disposant d'une fraction des droits de vote superieure a 10% ou, s'il s'agit 
d'une societe Associee, de la societe la controlant au sens de l'Article L. 233-3 du Code 
de commerce. Lorsque la Societe n'a pas de commissaire aux comptes, le President est 
informe par les dirigeants de la Societe de 1'existence de telles conventions. 
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Le commissaire aux comptes, ou, a defaut, le President, presente un rapport sur lesdites 
conventions. Les Associes statuent sur ce rapport lors de 1'approbation des comptes 
annuels dans les conditions fixees a l'ARTICLE 17.1.3. des presents Statuts. 

Les conventions non approuvees produisent neanmoins leurs effets, a charge pour la 
personne interessee et eventuellement pour le President et les autres dirigeants d'en 
supporter les consequences dommageables pour la Societe. 

Par derogation, lorsque la Societe ne comprend qu'un seul Associe, it est seulement fait 
mention au registre des decisions des Associes des conventions intervenues directement 
ou par personne interposee entre la Societe et son President ou 1'un de ses dirigeants 
(qu'ils soient Associes ou non). 

II est fait mention au registre des decisions des Associes des conventions passees 
directement ou par personne interposee avec l'Associe unique non dirigeant de la 
Societe. 
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TITRE VIII 

EXERCICE SOCIAL - COMPTES ANNUELS - AFFECTATION DES 

RESULTATS - CAPITAUX PROPRES 

ARTICLE 21 EXERCICE SOCIAL 

Chaque exercice social a une duree de 12 mois qui commence le 1 er janvier et se 
termine le 31 decembre de chaque armee. 

ARTICLE 22 INVENTAIRE — COMPTES ANNUELS- COMPTES 
CONSOLIDES - DOCUMENTS DE GESTION 
PREVISIONNELLE 

Il est tenu une comptabilite reguliere des operations sociales, conformement a la loi. 

A la cloture de chaque exercice, le President dresse l'inventaire des divers elements de 
l'actif et du passif existant a cette date. 

dresse egalement le bilan decrivant les elements actifs et passifs et faisant apparaitre 
de facon distincte les capitaux propres, le compte de resultat recapitulant les produits et 
les charges de 1'exercice, ainsi que l'annexe completant et commentant l'information 
dorm& par le bilan et le compte de resultat. 

Le President etablit le rapport de gestion qui precise notamment la situation de la 
Societe durant l'exercice ecoule, revolution previsible, les evenements importants 
survenus entre la date de cloture de l'exercice et la date a laquelle it est etabli, ses 
activites en matiere de recherche et de developpement. 

Le President etablit egalement, le cas echeant, (i) les comptes consolides et le rapport de 
gestion du groupe, (ii) les documents de gestion previsionnelle, dans le respect des 
delais prevus par les dispositions legales et reglementaires en vigueur. 

En outre, dans un delai de six mois a partir de la clOture de 1'exercice, l'assemblee 
generale des Associes, ou l'Associe unique selon le cas, statue sur les comptes de cet 
exercice. 

ARTICLE 23 AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS 

Le compte de resultat qui recapitule les produits et charges de l'exercice fait apparaitre 
par difference, apres deduction des amortissements et des provisions, le benefice ou la 
perte de l'exercice. 

Sur le benefice de l'exercice diminue, le cas echeant, des pertes anterieures, it est tout 
d'abord preleve cinq pour cent (5%) pour constituer le fonds de reserve legale ; ce 
prelevement cesse d'être obligatoire lorsque ledit fonds atteint le dixieme du capital 
social; it reprend son cours lorsque, pour une cause quelconque, la reserve legale est 
descendue au-dessous de ce dixieme. 
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Le benefice distribuable est constitue par le benefice de l'exercice, diminue des pertes 
anterieures, ainsi que des sommes a porter en reserves en application de la loi ou des 
statuts, et augmente du report beneficiaire. 

Sur ce benefice distribuable, la collectivite des Associes ou l'Associe unique, selon le 
cas, peut decider l'affectation de toutes sommes qu'elle juge a propos au compte de 
report a nouveau ou a tous comptes de reserves generales ou speciales. 

En outre, la collectivite des Associes ou l'Associe unique, selon le cas, peut, apres 
approbation des comptes et constatation de l'existence de sommes distribuables, decider 
la mise en distribution de sommes prelevees sur les reserves facultatives : en ce cas, la 
decision indique expressement les postes de reserves sur lesquels les prelevements sont 
effectues. Toutefois, les dividendes sont preleves par priorite sur le benefice distribuable 
de l'exercice. 

La part de chaque Associe dans les benefices et sa contribution aux pertes est 
determinee conformement aux dispositions de 1'ARTICLE 11 et de 1'ARTICLE Error! 
Reference source not found. ci-dessus des Statuts. 

Les modalites de mise en paiement des dividendes ou des acomptes sur dividendes sont 
fixees par la decision collective des Associes, l'Associe unique ou, a defaut, par le 
President. Toutefois la mise en paiement des dividendes en especes doit avoir lieu dans 
un delai maximal de neuf (9) mois apres la cloture de l'exercice, sauf prolongation de ce 
delai par autorisation de justice. 

La collectivite des Associes, ou l'Associe unique selon le cas, statuant sur les comptes 
d'un exercice, a la faculte d'accorder aux Associes, pour tout ou partie du dividende mis 
en distribution ou des acomptes sur dividendes, une option entre le paiement du 
dividende ou des acomptes sur dividendes en especes ou en actions emises par la 
Societe, et ceci aux conditions fixees ou autorisees par la loi. 

En outre, la collectivite des Associes ou l'Associe unique, selon le cas, peut decider la 
mise en distribution de sommes prelevees sur les reserves facultatives, soit pour fournir 
ou completer un dividende, soit a titre de distribution exceptionnelle ; en ce cas, la 
decision indique expressement les postes de reserves sur lesquels les prelevements sont 
effectues. 

Hors le cas de reduction de capital, aucune distribution ne peut etre faite aux Associes, 
ou a l'Associe unique selon le cas, lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient, a 
la suite de celle-ci, inferieurs au montant du capital augmente des reserves que la loi ou 
les presents Statuts ne permettent pas de distribuer. 

Les pertes, s'il en existe, sont affectees au compte de report a nouveau pour etre 
imputees sur les benefices reportes des exercices anterieurs ou ulterieurs, jusqu'a 
extinction. 
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ARTICLE 24 CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU 
CAPITAL SOCIAL 

Si, du fait des pertes constatees dans les documents comptables, les capitaux propres de 
la Societe deviennent inferieurs a la moitie du capital social, le President est tenu, dans 
les quatre (4) mois qui suivent 1'approbation des comptes ayant fait apparaitre ces 
pertes, de provoquer une decision collective des Associes, ou de l'Associe unique selon 
le cas, a l'effet de decider s'il y a lieu a dissolution anticipee de la Societe. 

Si la dissolution n'est pas prononcee, le capital doit etre, sous reserve des dispositions 
legales relatives au capital minimum, et dans le delai fixe par la loi, reduit d'un montant 
egal a celui des pertes qui n'ont pu etre imputees sur les reserves si, dans ce delai, les 
capitaux propres ne sont pas redevenus au moms egaux a la moitie du capital social. 
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TITRE IX 

DISSOLUTION - LIQUIDATION 

ARTICLE 25 DISSOLUTION — LIQUIDATION 

La Societe est dissoute a l'arrivee du terme statutaire de sa duree, sauf prorogation 
reguliere, ou s'il survient une cause de dissolution prevue par la loi. 
La dissolution met fin aux fonctions du President et des autres dirigeants, le mandat des 
commissaires aux comptes, lorsque la Societe en est pourvue, pouvant e' tre maintenu. 

Les Associes conservent les memes pouvoirs qu'au cours de la vie sociale. 

Si la Societe ne comprend qu'un seul Associe personne morale, la dissolution pour 
quelque cause que ce soit entraine la transmission universelle du patrimoine a l'Associe 
unique personne morale, sans qu'il ait lieu a liquidation, sous reserve du droit 
d'opposition des creanciers. Cette transmission est effectuee dans les conditions et selon 
les modalites prevues par la loi et les reglements en vigueur. 

Si la Societe comprend un seul Associe personne physique ou au moins deux Associes, 
la dissolution, pour quelque cause que ce soit, entraine sa liquidation. Cette liquidation 
est effectuee dans les conditions et selon les modalites prevues par les dispositions 
legales et reglementaires en vigueur au moment de son ouverture. 

La decision collective des Associes, ou de l'Associe unique personne physique selon le 
cas, qui prononce la dissolution regle le mode de liquidation et nomme un ou plusieurs 
liquidateurs dont elle determine les pouvoirs et qui exercent leurs fonctions 
conformement a la legislation en vigueur. 

La personnalite morale de la Societe subsiste, pour les besoins de sa liquidation, jusqu'd 
la publication de la cloture de celle-ci, mais sa denomination devra e' tre suivie de la 
mention « Societe en liquidation » ainsi que du ou des noms des liquidateurs sur tous les 
actes et documents emanant de la Societe et destines aux tiers. 

Sous reserve des dispositions de 1'ARTICLE 10 des presents Statuts, les actions 
demeurent negociables jusqu'd cloture de la liquidation. 

L'Actif Net de Liquidation est reparti entre les Associes conformement aux dispositions 
de l'ARTICLE 11 des Statuts. 
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TITRE X 

CONTESTATIONS 

ARTICLE 26 CONTESTATIONS 

Toutes les contestations qui pourraient s'elever pendant la duree de la Societe on lors de 
sa liquidation soit entre la Societe et les Associes, l'Associe unique, le president ou le 
liquidateur, soit entre les Associes eux-memes, concernant les affaires sociales, seront 
jugees conformement a la loi et soumises a la juridiction des tribunaux competents. 
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